Tribunal administratif Numero 24860 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le l er octobre 2008 

2 e chambre 


Audience publique du 11 fevrier 2010 


Recours forme par 
la societe anonyme ... s.a., 

contre un bulletin de cotisation emis par la Chambre de Commerce du Grand-Duche de 

Luxembourg 

en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24860 du role et deposee le l er octobre 2008 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... s.a., etablie et 
ayant son siege social a L-..., representee par son conseil d’ administration actuellement en 
fonction, tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’un bulletin 
de cotisation de la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg du 2 juillet 2008 
relatif aux annees 2007 et 2008 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Guy Engel, demeurant a Luxembourg, du l er octobre 
2008, portant signification de ce recours a la Chambre de Commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg, etablie a L- 16 15 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi ; 

Vu la requete en intervention volontaire deposee le 3 octobre 2008 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, prequalifie, au nom des societes anonymes ..., ... et 
..., toutes les trois etablies et ayant leur siege social a L-. . . ; 

Vu la requete en intervention volontaire deposee le 3 octobre 2008 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, prequalifie, au nom de la societe en commandite 
par actions ..., etablie et ayant son siege social a L-. . . ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 30 decembre 2008 
par Maitre Patrick Kinsch, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ledit 
memoire en reponse ayant ete notifie par acte d’avocat a avocat au mandataire de la partie 
demanderesse le 29 decembre 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 6 janvier 2009 par 
Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de la societe anonyme ... s.a., ledit memoire en replique 
ayant ete notifie le meme jour par acte d’avocat a avocat au mandataire de la Chambre de 
Commerce ; 
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Vu le memoire en duplique depose au greffe du tribunal administratif le 5 fevrier 2009 par 
Maitre Patrick Kinsch pour compte de la Chambre de Commerce, ledit memoire en duplique 
ayant ete notifie le meme jour par acte d’avocat a avocat au mandataire de la partie 
demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Jean-Pierre Winandy, ainsi que 
Maitre Patrick Kinsch en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 2 juillet 2008, la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ci- 
apres denommee la « Chambre de Commerce », emit a l’egard de la societe anonyme ... s.a., ci- 
apres denommee la « societe ... », un bulletin de cotisation portant rappel de la cotisation echue 
pour l’annee 2007 d’un montant de ... € et fixation de la cotisation pour l’annee 2008 d’un 
montant de ... €. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le l er octobre 2008, la societe ... a 
fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation du bulletin de cotisation precite du 2 juillet 2008, en ce qu’il porte sur les cotisations 
fixees pour les annees 2007 et 2008. 

A defaut de 1’ existence d’un recours au fond en matiere de decisions prises par une 
chambre professionnelle et portant sur les cotisations qui lui sont dues de la part de ses membres, 
c’est a bon droit que la partie defenderesse conclut a l’incompetence du tribunal administratif 
pour connaitre du recours en reformation introduit a titre principal contre le bulletin litigieux du 2 
juillet 2008. Partant, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre ledit bulletin. 

Le recours en annulation, introduit dans les formes et delai prevus par la loi, est a declarer 
recevable. 

Les requetes en intervention volontaire presentees tant par les societes anonymes ..., ... et 
..., que par la societe en commandite par actions ..., deposees au greffe du tribunal administratif 
en date du 3 octobre 2008 sont a declarer recevables pour avoir ete introduites dans les formes et 
delai prevus par la loi, aucune contestation a cet egard n’ayant d’ailleurs ete soumise au tribunal. 

1. Quant au volet du bulletin critique du 2 juillet 2008 en ce qu’il porte sur les cotisations a 

payer pour l’annee 2007 

En ce qui concerne le volet du bulletin critique portant sur la fixation des cotisations pour 
l’annee 2007 (et non pas sur l’annee 2006 comme erronement indique dans les developpements 
de la requete introductive d’instance a la page 2), la partie demanderesse, en se referant a un 
jugement du tribunal administratif du 24 octobre 2007 (n° 22636 du role), ainsi qu’a un arret de 
la Cour administrative du 17 avril 2008 (n° 23755C du role), conclut a l’annulation de ce volet du 
bulletin de cotisation litigieux du 2 juillet 2008 au vu des conclusions retenues dans ces deux 
decisions juridictionnelles. 
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La Chambre de Commerce soutient que la partie demanderesse ne saurait faire etat de 
cette jurisprudence, dans la mesure ou son recours serait dirige contre un bulletin emis au cours 
de l’annee 2008, partant posterieurement a l’entree en vigueur du reglement grand-ducal du 21 
decembre 2007 relatif aux modalites d’ affiliation a la Chambre de Commerce, au mode et a la 
procedure d’etablissement du role des cotisations de la Chambre de Commerce et fixant la 
procedure de perception des cotisations de la Chambre de Commerce, de sorte qu’il y aurait lieu 
de faire application dudit reglement grand-ducal. 

En substance, la Chambre de Commerce fait plaider qu’alors meme que la cotisation dont 
le paiement est reclame par elle vise l’annee 2007 et que cette cotisation est partant venue a 
echeance avant la prise d’effet du reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007, il n’en 
resterait pas moins que dans la mesure ou la decision actuellement critiquee du 2 juillet 2008 a 
ete prise posterieurement a la prise d’effet du reglement grand-ducal precite du 21 decembre 
2007, la reglementation applicable a la cotisation de l’annee 2007 serait celle se degageant du 
reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007. 

II echet tout d’abord de constater a la lecture du reglement grand-ducal precite du 21 
decembre 2007 qu’il ne contient lui-meme aucune indication ni quant a sa date d’entree en 
vigueur ni quant aux annees de cotisation auxquelles il s’applique. 

En l’absence d’indication figurant audit reglement grand-ducal, il echet partant de se 
referer a un premier stade a l’article 2 du Code civil suivant lequel « la loi ne dispose que pour 
I’avenir ; elle n ’a point d’effet retroactif ». 

Ce principe tel que consacre a l’egard des lois doit egalement s’appliquer aux actes 
administratifs qui ne sauraient regir des situations constitutes anterieurement a leur entree en 
vigueur, sous peine d’etre entaches de retroactivite. Ainsi, le principe de la non-retroactivite des 
actes administratifs, qu’ils constituent des actes individuels ou des actes a caractere 
reglementaire, s’impose aux autorites administratives 1 . 

Il y a encore lieu de veiller a faire une distinction entre la retroactivite des actes 
administratifs et leur application immediate. Ainsi, au cas ou une situation presente a ete 
definitivement constitute dans le passe, l’application de mesures nouvelles a la situation passee 
ne constitue pas une application immediate, mais comporte retroactivite 2 . 

Il echet encore de rappeler que le juge ne saurait faire une application retroactive ni d’une 
loi ni d’un reglement pris en application de la loi en dehors des cas ou le legislateur en a decide 
ainsi. Il s’ensuit que meme au cas ou un reglement grand-ducal d’ application d’une loi 
contiendrait une disposition ayant un effet retroactif, une telle disposition reglementaire ne saurait 
etre reconnue conime etant legale qu’a partir du moment ou cette retroactivite a ete expressement 
voulue par le legislateur. Cette hypothese n’est toutefois pas remplie en l’espece, etant donne que 
ni le legislateur ni meme le pouvoir reglementaire n’ont prevu une disposition retroactive au sujet 
de la fixation des cotisations de la Chambre de Commerce. 

En l’espece, c’est la cotisation que la partie demanderesse a, le cas echeant, du payer a la 
Chambre de Commerce au titre de son eventuelle affiliation a celle-ci pour l’annee 2007 qui est 


1 cf. Jurisclasseur, Administratif, V° Acte administratif, n° 26 

2 cf. Jurisclasseur, Administratif, V° Acte administratif, n° 36 
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litigieuse. II s’ensuit que tant le principe que le taux de ladite cotisation ont du etre fixes avant le 
debut de l’annee de calendrier 2007 aim que notamment la demanderesse soit en mesure de 
connaitre le montant, au moins quant a son principe, avant le l er janvier 2007, conformement a 
1’ article 37bis de la loi du 4 avril 1924 disposant que la cotisation est determinee sur base du 
benefice realise pendant « I’avant-demier exercice ». Ainsi, l’exigibilite de la cotisation a payer a 
la Chambre de Commerce constitue une situation qui s’ est constitute anterieurement a 1’ entree en 
vigueur du reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007. Cette situation ne saurait partant 
etre regie que par la reglementation applicable au moment de l’exigibilite de ladite cotisation, a 
savoir avant le l er janvier 2007. Le reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007 ne saurait 
partant contenir des regies le cas echeant nouvelles par rapport a celles preexistantes, applicables 
aux cotisations echues pour l’annee 2007, etant donne que les regies y contenues ne sauraient 
trouver application qu’a partir de son entree en vigueur, a savoir pour l’annee 2008. 

II s’ensuit que la Chambre de Commerce, en ce qui concerne le volet de la decision sous 
examen du 2 juillet 2008 portant sur la fixation des cotisations pour l’annee 2007, a 
necessairement du faire application de la legislation ainsi que de la reglementation applicables 
pour l’annee 2007 quant a la fixation du principe et du montant des cotisations a lui payer. 

II suit partant de l’ensemble des considerations qui precedent qu’il y a lieu de rejeter le 
raisonnement elabore par la Chambre de Commerce au sujet de l’applicabilite du reglement 
grand-ducal precite du 21 decembre 2007 aux cotisations echues a la Chambre de Commerce 
pour l’annee 2007. 

II s’ensuit encore qu’il y a lieu de faire abstraction dudit reglement grand-ducal et 
d’ examiner la legislation et la reglementation applicables anterieurement audit reglement grand- 
ducal. 


En ce qui concerne ainsi plus precisement la legislation ou la reglementation applicables 
avant la prise d’effet du reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007, c’est a bon droit 
que la partie demanderesse s’est refere a l’arret de la Cour administrative du 17 avril 2008 (n° 
23755C du role), qui a retenu qu’il ressort clairement du libelle meme de l’article 3, alinea 2 de la 
loi modifiee du 4 avril 1924 portant creation de chambres professionnelles a base elective qu’un 
reglement d’ administration publique determinera le mode et la procedure d’etablissement des 
roles des cotisations, taxes, droits et primes. Pareillement, la Cour administrative a retenu dans 
ledit arret que l’alinea 3 du meme article 3 dispose que la perception des cotisations, taxes, droits 
ou primes mis a charge des ressortissants d’une chambre professionnelle sera operee par la 
chambre elle-meme d’apres une procedure a fixer par reglement d’ administration publique. 

II y a partant lieu de retenir qu’il se degage de ces textes que le legislateur, comine l’a deja 
retenu la Cour administrative dans l’arret precite, a subordonne l’application de la legislation 
prevoyant le droit des chambres professionnelles a percevoir des cotisations, taxes, droits et 
primes, dont l’etablissement et la perception doivent se faire selon un certain mode et selon une 
certaine procedure, a l’entree en vigueur de textes reglementant ces operations. Le caractere clair 
et non equivoque de la volonte du legislateur de soumettre le droit a la perception de ces 
cotisations, taxes, droits ou primes a l’entree en vigueur de textes en prevoyant le mode 
d’etablissement et la procedure de perception se degage encore a contra rio, comine l’a retenu 
egalement la Cour administrative, de 1’ alinea 4 du meme article 3 de la loi precitee du 4 avril 
1924 qui prevoit que le reglement d’ administration publique prevu a l’article 3 pent prevoir que 
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la perception peut se faire par voie de retenue sur les traitements ou salaires a operer par 
l’employeur. 

II se degage partant des developpements qui precedent ensemble la conclusion ci-avant 
retenue suivant laquelle le reglement grand-ducal precite du 21 decembre 2007 ne saurait avoir 
un quelconque effet retroactif, qu’au moment de la constitution de la situation de fait portant 
echeance de la cotisation a payer pour l’annee 2007 a la Chambre de Commerce par la 
demanderesse, les reglements grand-ducaux prevus par l’article 3, alineas 2 et 3 de la loi precitee 
du 4 avril 1924 n’existaient pas, de sorte qu’un bulletin de cotisation fixant la cotisation pour 
l’annee 2007 n’a pas pu reposer sur une base legale suffisante. 

II echet partant de conclure que le bulletin de cotisation litigieux du 2 juillet 2008, en ce 
qu’il fixe la cotisation a payer pour l’annee 2007, est a annuler. 

2. Quant au volet du bulletin critique du 2 juillet 2008 en ce qu’il porte sur les cotisations a 

paver pour l’annee 2008 

En ce qui concerne le volet de la decision critiquee du 2 juillet 2008 portant sur la fixation 
de la cotisation a payer a la Chambre de Commerce pour l’annee 2008, la partie demanderesse 
reproche en ordre principal a la Chambre de Commerce de ne pas avoir pris en consideration le 
fait qu’elle constituerait une societe « fiscalement integree » avec sa societe mere, la societe en 
commandite par actions ..., en soulignant qu’elle ne disposerait pas d’un resultat commercial 
propre, en ce que son benefice commercial serait integre dans la declaration fiscale de sa societe 
mere. 


La Chambre de Commerce soutient que le moyen ainsi developpe par la partie 
demanderesse serait inoperant, en ce que les cotisations a lui verser ne constitueraient pas des 
impots, de sorte qu’il n’y aurait pas lieu de prendre en consideration les dispositions du droit 
fiscal, dont plus particulierement l’article 164bis de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu auquel la partie demanderesse a expressement fait reference. La 
Chambre de Commerce estime dans ce contexte que l’article 37bis de la loi precitee du 4 avril 
1924 ne ferait qu’une reference partielle a la loi de l’impot sur le revenu, en se limitant a la 
determination de l’assiette de la cotisation a percevoir par elle, les autres dispositions de la loi de 
l’impot sur le revenu n’etant pas concemees par ladite reference ponctuelle. II en serait ainsi 
notamment de l’integration fiscale. II importerait en effet au niveau de la fixation des cotisations 
a lui verser de determiner le benefice realise par ses ressortissants. Or, le probleme de 
l’integration fiscale se situerait posterieurement a la determination du benefice commercial par 
les differentes societes fiscalement integrees. 

La Chambre de Commerce fait encore valoir que la reglementation de droit fiscal 
applicable en matiere d’ integration fiscale ne porterait pas atteinte au fait que dans le chef de 
chacune des societes fiscalement integrees, il existerait un benefice commercial individuel, ce 
dernier etant en effet le seul a prendre en consideration afin de fixer la cotisation a lui verser. 
Cette conclusion s’imposerait d’autant plus que chacune de ces societes, meme fiscalement 
integrees, constituerait a titre individuel une ressortissante de la Chambre de Commerce, de sorte 
que la cotisation a lui verser ne pourrait etre calculee qu’a partir du benefice commercial de 
chacune d’elles. 
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Dans son memoire en replique, la partie demand eresse critique l’approche adoptee par la 
Chambre de Commerce en soutenant qu’au cas ou le principe de l’integration ii scale serait retenu 
pour un ensemble de societes, seule la societe mere serait imposee du chef du benefice 
commercial resultant de l’integration liscale, toutes les autres societes du meme groupe affichant 
dans une telle hypothese un benefice commercial zero, de sorte que ces dernieres devraient etre 
soumises a la cotisation minimale forfaitaire. 

D’apres l’article 37bis, alinea l er , de la loi precitee du 4 avril 1924 « les cotisations 
annuelles a percevoir par la Chambre de Commerce sont fixees par celle-ci, sans pouvoir 
depasser 4 q% 0 du benefice realise par les ressortissants en cause pendant V avail it- dernier 
exercice. Ce benefice s ’entend du benefice commercial au sens de la loi concernant I ’impot sur le 
revenu, abstraction fait e des pertes reportees selon les articles 109, alinea l er , N° 4 et 114 de 
cette meme loi ». 

II se degage de ladite disposition legale qu’en ce qui concerne chacun des ressortissants de 
la Chambre de Commerce, il y a lieu de prendre en consideration son benefice commercial afin 
que le montant de sa cotisation a payer a la Chambre de Commerce puisse etre calcule. Ladite 
disposition legale ne prevoit partant pas d’ exception a ce principe et ne prevoit notamment pas 
l’hypothese dans laquelle, pour les besoins de l’imposition du benefice commercial d’un 
ressortissant de la Chambre de Commerce, celui-ci est integre dans le resultat d’une autre societe, 
notamment dans le cadre d’une operation d’integration fiscale. S’il est vrai que l’article 37bis 
alinea l er se refere au benefice commercial « au sens de la loi concernant I’impdt sur le revenu », 
il n’en reste pas moins qu’une telle reference porte simplement sur les dispositions afferentes de 
ladite loi afin de determiner ainsi la methode de calcul du benefice commercial, sans que par cette 
reference le legislate ur a notamment entendu viser les operations d’integration fiscale. Il echet en 
effet de relever que l’operation consistant dans l’integration fiscale a laquelle la demanderesse 
fait reference n’est effectuee qu’une fois que le benefice commercial de chacune des societes 
filiales d’une societe mere est determine. Cette interpretation de la legislation est d’ailleurs 
confirmee par l’article 164bis de la loi de l’impot sur le revenu lui-meme, qui fait expressement 
etat d’une procedure en deux etapes, chacune des societes filiales devant dans une premiere phase 
determiner son resultat fiscal avant de pouvoir «faire masse » des resultats fiscaux respectifs 
avec celui « de la societe mere ». Ainsi, en faisant reference au « benefice commercial au sens de 
la loi concernant I’impdt sur le revenu », l’article 37bis precite n’a pu que se referer au benefice 
commercial determine suivant la procedure de droit commun, avant qu’une operation 
d’integration fiscale ne soit effectuee, etant donne que si le legislateur avait voulu faire reference 
a la procedure exceptionnelle de l’integration fiscale telle que reglementee par l’article 164bis de 
la loi de l’impot sur le revenu, l’article 37bis n’aurait pas manque de se referer de maniere 
specifique a ce cas de figure d’exception. Or, tel n’etant pas le cas, il echet de s’en tenir au 
benefice commercial de chacun des ressortissants de la Chambre de Commerce. 

Il suit de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le moyen afferent presente par 
la partie demanderesse est a ecarter pour ne pas etre fonde. 

Au titre de son deuxieme moyen invoque quant au fond, la partie demanderesse conclut a 
une violation des dispositions protectrices du secret fiscal, en ce que, pour pouvoir proceder au 
calcul des cotisations pour l’annee 2008, les donnees concernant le benefice commercial de 
l’annee 2006 ont du etre prises en consideration, ceci en confonnite avec l’article 37bis de la loi 
precitee du 4 avril 1924. Or, la partie demanderesse fait soutenir que dans la mesure ou la loi du 
21 decembre 2007 portant notamment modification de la loi precitee du 4 avril 1924 ne prevoirait 


6 



pas de dispositions retroactives, il n’existerait partant aucune base legale autorisant 
1’ administration des Contributions directes a communiquer des informations detenues par elle au 
sujet de l’annee 2006 par rapport auxquelles sont a calculer les cotisations litigieuses de l’annee 
2008, confonnement a 1’ article 37bis precite. 

C’est a bon droit que la Chambre de Commerce s’oppose a 1’ argumentation ainsi 
developpee par la partie demanderesse, en soutenant que 1’ article 7 de la loi precitee du 21 
decembre 2007 figurant sous le titre Illbis de ladite loi prevoit une base legale suffisante de 
nature a permettre la transmission des donnees detenues par 1’ administration des Contributions 
directes a la Chambre de Commerce dans le cadre de la fixation des cotisations a percevoir par 
elle. Elle soutient en effet a bon droit qu’il aurait simplement ete fait application avec effet 
immediat de ladite disposition legale contenue a 1’ article 7, ayant eu pour objet d’aj outer un 
nouvel alinea a la fin de 1’ article 3 de la loi du 4 avril 1924 de la teneur suivante : 
« L ’Administration des Contributions directes est autorisee a transmettre a la Chambre de 
Commerce les donnees necessaires a I’etablissement et la tenue a jour de ses fichiers de 
ressortissants, ainsi qu ’a la fixation et la perception des cotisations de ses ressortissants. Ces 
donnees ne peuvent etre utilisees qu ’a ces fins exclusives ». Cette interpretation de cette 
disposition legale est d’ailleurs confirmee par le commentaire des articles tel que ressortant des 
amendements gouvernementaux emis a la base de la loi precitee du 21 decembre 2007 (doc. pari. 
5801 1 , page 3) suivant lequel « la reference a I’annee d’imposition n ’est pas adequate a I’endroit 
de la fixation et de la perception des cotisations de la Chambre de Commerce (...)». S ’il est vrai 
que ce commentaire est plus que succinct, il n’en demeure pas moins que le gouvernement avait 
pour objectif de ne pas limiter le champ d’application de la loi du 21 decembre 2007 a l’annee 
d’imposition 2008 et aux annees subsequentes, ce qui veut dire qu’il a entendu rendre cette loi 
applicable a toutes les annees d’imposition sans distinction. Il s’ensuit encore que notamment 
l’article 7 de la loi precitee du 21 decembre 2007 s’applique a toutes les annees d’imposition, 
quelles soient anterieures ou posterieures a l’annee d’imposition 2008, voire concerne celle-ci, ce 
qui veut dire que par la loi en question 1’ administration des Contributions directes est autorisee a 
proceder a un echange d’ informations avec la Chambre de Commerce meme en ce qui concerne 
les donnees anterieures a l’entree en vigueur de la loi precitee du 21 decembre 2007. 

Il suit des developpements qui precedent que dans la mesure ou le bulletin de cotisation 
litigieux a ete emis en date du 2 juillet 2008, partant posterieurement a l’entree en vigueur de la 
loi precitee du 21 decembre 2007, de sorte a tomber dans le champ d’application de cette 
derniere, 1’ administration des Contributions directes a ete autorisee a transmettre a la Chambre de 
Commerce les donnees fiscales de la demanderesse relatives notamment a l’annee 2006 en vue 
du calcul de la cotisation a payer pour l’annee 2008. Le moyen afferent presente par la partie 
demanderesse est partant a rejeter coinme n’etant pas fonde, sans qu’il y ait lieu de prendre en 
outre position sur les developpements faits par la demanderesse au sujet de l’eventuelle 
applicabilite des dispositions de la loi generale des impots, un tel examen se revelant etre 
superfetatoire par rapport aux conclusions tirees ci-avant. 

En troisieme lieu, la partie demanderesse reproche en substance a la Chambre de 
Commerce de collecter des cotisations qu’elle qualifie d’« excessives » pour financer notamment 
des projets qui depasseraient le role qui lui serait attribue par le legislateur. La partie 
demanderesse estime ainsi que la Chambre de Commerce collecterait des recettes au-dela des 
depenses qui devraient lui incomber en conformite avec l’article 3 de la loi precitee du 4 avril 
1924. 
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C’est a bon droit que la Chambre de Commerce sollicite le rejet de ce moyen comme 
n’etant pas pertinent, etant donne que le moyen ainsi developpe par la partie demanderesse, 
meme si son argumentation devait s’averer etre exacte, n’est pas de nature a entrainer 
l’annulation d’un bulletin de cotisation de la Chambre de Commerce. En effet, la partie 
demanderesse n’a pas etabli, dans le cadre de ses developpements, que le bulletin de cotisation 
litigieux viole une quelconque disposition legale ou reglementaire, le simple fait de pretendre, 
sans d’ailleurs l’etablir, que l’argent ainsi collecte par la Chambre de Commerce servirait a 
financer des « projets somptuaires » ne saurait a lui seul suffire pour etablir 1’ illegality d’un 
bulletin de cotisation. 

La partie demanderesse reproche encore a la Chambre de Commerce d’ avoir prevu dans 
« son reglement de cotisation du 31 janvier 2008 » un bareme degressif en ce qui conceme la 
fixation des cotisations, en l’absence d’une autorisation legislative quant a la possibility de 
prevoir des taux de cotisation differences pour differentes categories de ressortissants de la 
Chambre de Commerce. A l’appui de ce moyen, la partie demanderesse se pose la question de 
savoir si la fixation de baremes qu’elle qualifie de degressifs est conforme « d nos conceptions 
prevalant en matiere de prelevements obligatoires ». Elle estime dans ce contexte que le fait 
d’admettre que certains ressortissants se voient appliquer un taux de cotisation plus reduit que 
d’autres pennettrait d’aboutir a la conclusion que les depenses de la Chambre de Commerce ne 
seraient pas telles que tous les ressortissants doivent payer le meme taux de cotisation. On 
pourrait partant en tirer encore la conclusion qu’un taux de cotisation unique plus bas, uniforme 
pour tous les ressortissants, suffirait pour financer les depenses de la Chambre de Commerce. 
Elle sollicite partant l’application d’un taux moins eleve que celui qui lui aurait ete applique dans 
le cadre du bulletin de cotisation litigieux. 

La Chambre de Commerce soutient que les arguments developpes par la partie 
demanderesse dans le cadre de ce moyen seraient depourvus de serieux, tout en faisant valoir 
pour le surplus que la reglementation adoptee par elle en matiere de fixation des cotisations serait 
conforme a la Constitution pour ne pas violer le principe d’egalite devant la loi. Elle fait encore 
exposer que le legislateur aurait laisse la competence a la Chambre de Commerce de fixer elle- 
meme ses cotisations annuelles, en n’excluant pas le precede de la fixation de taux degressifs. 
Dans le cadre des attributions qui lui auraient ainsi ete accordees par le legislateur, elle aurait, 
suivant un procede democratique, fixe les cotisations annuelles a payer par ses ressortissants. 

Le tribunal constate, au vu du libelle de 1’ argumentation developpee par la partie 
demanderesse, qu’au cas ou ces developpements devraient etre consideres comme constituant un 
moyen de droit, ce moyen se dirigerait contre le « reglement de cotisations du 31 janvier 2008 », 
auquel la partie demanderesse a expressement fait reference mais non pas contre le bulletin de 
cotisation litigieux. Or, ledit reglement de cotisations ne fait pas l’objet du present litige, et la 
demanderesse n’a pas soumis au tribunal une quelconque argumentation de nature a pouvoir 
retenir une exception d’ illegality, de sorte qu’il y a lieu d’ecarter ces developpements comme 
n’etant pas pertinents dans le cadre de la presente instance. 

Le meme sort doivent d’ailleurs suivre les developpements de la partie demanderesse 
ayant trait au « minimum cotisable », a « la rectification des cotisations » et au « report de 
pertes », etant donne que ces developpements contiennent des critiques d’ordre general du 
systeme mis en place par la Chambre de Commerce pour collecter les cotisations qui lui 
reviennent en application de la loi du 4 avril 1924, sans que ces developpements, qui ne peuvent 
meme pas etre consideres comme constituant des moyens de droit, soient de nature a etablir ou 



tentent d’etablir l’illegalite du bulletin de cotisation litigieux. Ils sont partant a ecarter comme 
n’etant pas pertinents. Le meme sort doit egalement suivre la proposition faite par la partie 
demanderesse de poser une question prejudicielle a la Cour Constitutionnelle afin de savoir si 
l’article 37bis de la loi du 4 avril 1924 est conforme au principe d’egalite devant la loi tel que 
prevu aux articles lObis et 101 de la Constitution, cette question s’inserant dans les 
developpements faits par la partie demanderesse quant au probleme du report des pertes, lesdits 
developpements ayant ete declares non pertinents suivant ce qui precede en ce qu’ils n’ont pas 
trait a 1’ analyse de la legalite du bulletin de cotisation litigieux. 

II echet encore de faire droit a la demande de la partie defenderesse par laquelle elle 
sollicite le rejet des moyens nouveaux invoques par la partie demanderesse dans le cadre de son 
memoire en replique et ayant trait, d’une part, a une pretendue illegality des decisions de fixation 
des cotisations, et, d’ autre part, au fait qu’aucune decision fixant les cotisations de la Chambre de 
Commerce a 0,2 % n’aurait ete prise par l’assemblee pleniere de celle-ci, etant donne qu’une 
partie demanderesse doit faire valoir ses moyens dans la requete introductive d’ instance et ne 
peut, sous peine de forclusion, faire valoir d’autres moyens ou prendre d’autres conclusions apres 
l’expiration du delai de recours 3 . Ces moyens nouveaux ayant ainsi ete ecartes pour avoir ete 
produits tardivement, le meme sort doit suivre la demande formulee dans le cadre desdits moyens 
par la partie demanderesse « de produire les pieces concernant les decisions prises par la 
Chambre de Commerce en matiere de cotisations ». 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours en annulation est a 
rejeter comme n’etant pas fonde dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin de cotisation 
litigieux du 2 juillet 2008 en ce qu’il fixe la cotisation a payer par la partie demanderesse au titre 
de l’annee 2008. 

Au vu de l’issue du litige, il y a lieu de faire masse des frais et de les partager entre la 
partie demanderesse et la Chambre de Commerce. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation ; 
rcyoit le recours en annulation en la forme ; 

declare recevables les requetes en intervention volontaire formees les societes anonymes 
....... et ... ainsi que par la societe en commandite par actions ... ; 

declare le recours en annulation partiellement justifie et annule en consequence le bulletin 
de cotisation litigieux du 2 juillet 2008 en ce qu’il porte sur l’annee 2007 et rejette ledit recours 
pour le surplus comme n’etant pas fonde ; 


3 Cour adm. 17 juin 1997, n° 9481C du role. Pas. adm. 2008, V° Procedure contentieuse, n° 559 et autre reference y 
citee 
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fait masse des frais et les impute pour moitie a chacune des parties a l’instance. 

Ainsi juge par: 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a l’audience publique du 11 fevrier 2010 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 12.02.2010 
Le Greffier du Tribunal administrate 
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